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d'assurer certaines garanties d'emploi. En traitant les travail-
leurs par-dessous la jambe, les Américains ont complètement
sapé le moral de ces derniers et leur ont fait perdre leurs senti-
ments de loyauté envers l'entreprise. C'est pourquoi un grand
nombre de ces compagnies aériennes ont fait faillite. La pro-
ductivité, la participation des travailleurs et la conscience pro-
fessionnelle y faisaient défaut.

En 1984, nous avons énoncé un principe simple et important,
à savoir qu'avant de pousser plus loin la déréglementation, il
fallait que les syndicats et le patronat du secteur des transports
s'entendent sur la façon de régler les problèmes des travail-
leurs. Le ministre du Travail (M. Cadieux) a-t-il dit quelque
chose à ce sujet? Le ministre de l'Emploi et de l'Immigration
(M. Bouchard) a-t-il prononcé ...
[Français]
... un soupçon, un commentaire sur les problèmes essentiels

pour ces changements ici. Non, absolument non!
[Traduction]
C'est parce que le gouvernement n'a pas de politique. Il ignore
ce qu'il doit faire. Il n'a pas décidé comment s'attaquer à ce
problème fondamental.

Nous devons résoudre deux problèmes très graves avant de
pouvoir procéder à ces changements fondamentaux. Les Cana-
diens, et surtout ceux de l'industrie des transports, attendent la
réponse à ces questions. L'opposition a pourtant essayé d'obte-
nir ces réponses au comité et ailleurs. Toutefois, elle s'est heur-
tée à un mur, à un refus de s'attaquer à ces problèmes.

Les conservateurs qui sont ici aujourd'hui ont-ils la réponse
à ces questions? Dans l'affirmative, qu'ils nous la donnent
aujourd'hui même. Qu'ils nous disent ce qu'ils comptent faire
pour remédier à ces deux problèmes. S'ils n'ont pas de solution
à proposer, ils feraient mieux de ne pas voter pour ce projet de
loi, car ils courent au-devant des ennuis. Je le dis sans aucun
sectarisme. J'en parle en connaissance de cause. Je me suis
longtemps penché sur ces problèmes et après avoir entrepris
cette démarche en 1984, je crois pouvoir dire que je savais un
peu à quoi m'attendre.

Lorsque le gouvernement conservateur a déclaré, peu après
son élection, qu'il allait donner suite à mes démarches, j'ai
déclaré, lors d'une conférence au Financial Post, que je lui
souhaitais bonne chance et bien du succès. Je ne l'ai pas criti-
qué, mais j'ai dit simplement qu'il fallait attendre pour voir.
Nous avons attendu deux ans et le gouvernement n'a pas pro-
cédé de la bonne manière. Il n'a pas bien rédigé cette mesure.

Mes collègues ont traité de la politique du gouvernement qui
parle de concurrence soutenue et équitable entre les compa-
gnies. Ce n'est pas ce que nous avons vu puisque nous avons
assisté à une véritable marée de fusions et d'acquisitions. Com-
ment le gouvernement va-t-il s'y prendre maintenant pour
soutenir et stimuler l'établissement de services aériens locaux
et régionaux à l'intention des petites localités?

Nous avions réparti autrement certaines dépenses non essen-
tielles du ministère des Transports pour aider nos petites entre-
prises aériennes a se procurer du matériel neuf qui leur aurait
permis d'établir des services aériens locaux et régionaux dans
les Maritimes et le Nord. L'une des premières mesures du
gouvernement a été de supprimer cette forme d'aide. Il ne leur
a pas laissé la chance de s'acheter le matériel neuf dont elles
avaient besoin pour soutenir la concurrence.
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